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OBJET DE L’AFFAIRE
 MAIRIE DE LILLE

DIRECTION : 

Bureau : 

Lille, le 

<Le............... ........................ ..........................

à 3VL .............................................. .................  

Rédacteur : M

Expédié le ..............
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par  
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MAIRIE DE LILLE KEPIBIIQI« FRANÇAISE
LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ

EXTRAIT
du Registre aux Arrêtés du Maire de Lille

SECRÉTARIAT UlÊ

V ;

nous, Maire de la Ville de Lille,
Vu la loi du 3 Avril 1864, article 88 j 

la deliberation du Conseil Municipal, 
en date du 16 Juin 1942,
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aAAÂæiT-A * ~ JA le Chez de la 4ecie Division assurera 
les zone tiens Je secretaire de la Comission Locale Hrofes  
s i o nne lie.

L-dAlple,, 2>~ le Secrétaire Général de la Mairie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Hotel de Ville, le 26 Juin 1942 

Le raire de Lille, 

\ s/^né ! P. DE HOVE

’ POUR COPIE CONFORM!
/ /Va



flSïlUq-verbal de la Réunion du 25 Février 1944

:ÙMM.. . les Membres de la Commission locale Professionnelle de 
Lille se sontréunis' à l’Hôtel de'Ville le Vendredi 25 Février 
19'44 à 17 h. .50 sous la présidence de M, MARIE, Adjoint au Maire.

E t ai e s en t s ■ ? EM. ciARlE, ■Adjoint au Maire, ARNOULD", inspecteur
primaire, BOUT.RY, représentant la Chambre de 
Commerce, .FOULON et LELEU, représentant la Cham­
bre des. Métiers, HOR1ÆDZ et DEDIEU, de■ 1?Inspec­
tion du Travail, Melle d’ESTREES, Directrice du 
Collège Technique de fillesMM. FONTaIEe. Di­
recteur et BLANQ.UART, sous directeur du Collège 
Technique de garçons.

ExcuÉ^WiMo BAUCHE, BLANQUART, DEF.EMER, ' DESCALPr, DEVEMBY, 
DRUEBDES, LE ELAN.

Assistaient également à la réunion, Lu VaNDENHEND^, Chef de 
Division, LALLAU, Chef de 'Bureau, et mAUDIER, Commis Secrétaire*

Èn ouvrant-la' séance, le Président souhaite la bienvenue aux 
nouveaux membres, MM. Arnould et Foulon.

Les procès-verbaux des réunions des 25 Février 1945 et 10 Dé­
cembre 1945 ayant été adoptés sans observations, Mi Marié souligne 
1’importance de- l’ordre du jour et-propose d’établir un ordre d’ur­
gence des questions qui ne pourront pas être toutes - étudiées lors 
de cette séance

La Commission décide d’examiner les'questions suivantes en 
premier lieu :

I - examen des subventions d’état en faveur des cours profession­
nels.

2 - Cours de métré de l’école des Beaux Arts.
3 - Demande de subvention municipale de la Chambre Syndicale du 

Batiment.
4 - Nouvelle ■réglementation du C.A.P. industriel,

Le reste de l’ordre du jour sera étudié lors de la prochaine 
-réunion dont la date sera fixée en'fin de séance.

Le Président oonne la parole au rapporteur, "M. FONTAINE.
I * -. Examen des d ema n de s de _sub vention de l’Etat en _f aye ur des cour s 

professionnels et .des JJou.rs de" ,'Perfecti onnement 7'
Dix demandes dont l’une émane des cours profession'ëls de Bou­

cherie, créés en 1945, ont été déposées. Cinq relatives à des Cours 
professionnels, cinq à des cours de perfectionnement.
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Les organismes oui, antérieurement à la. guerre -ont déposé des 
notices et n ont pas renouvelé leurs demandes en 1944 sont’:

• •-Loyer U.F.1. de. prbapprenti.g sage , 24 rue Gauthier de Châtillon
■ - re bL;ïdlcale des Typographes et Imprimeurs, 4J rue Léon Gam-

U f" u b d •

■ -Shdïc!*S^iFinrr-er.1’^eUblerûn’ ?16 rU® de l'Hôpital militaire
■ -Jnd1Caf n°?Seur°5 9 rue du Cure Saint Etienne.

—.syndicat des Coiffeurs, 207, rue Solférino
. d Enseignement Technique, Ecole d’irts et Métiers pour les

. conferences aux Ingénieurs, X ’ pour les
—oeuvres du Trousseau, College Technique de Jeunes. Filles *

faft-JfIav®8* 0ÛEiParatif ci-dessous montre les efforts croissants 
leur ohLEh?h8aJSlneS d ensexgaement technique pour améliorer 
événementstÄ approcher .lu régime normal antérieur aux

1 I ! ...... J~------------------T----------------î-------
; J-939 ! 1940 ! 1941 1 1942 [ 1943 i 1944
; ■----------------P———+--------------------- +.. ....................... . .......... .

Elèves î 4.939; 2 .883 ■ 2 »341 1
3 « 003

i 3.599,1
5 » 783

Heure de cours ! i 1 f
1 J
1 1

par semaine ! 330!
i i 362 ! 214 1 289

i i
! 419 ! 420 1/2

Diplôme;obte­
nus ’ - ■ -

i ।
1 ■ !
i 198 !

1
9T ! 
f/x ! 84

1
1
; 19s

1 1
! ' -194!

Subventions 
demandées.

1 !'
! 236.300!2p2
1 ;

.870 ! 
!

134.873 ! 201,000

! y !
! 1
1 329»000! 363 « 000

--- .--------.y— — --------—. ---- 1
----- - —- — — ! 1„" * . _____

Leu 
des- notices. Les -- 
de chacune d’elles.

de critiques a faire dans l’ensemble sur la pré-st 
Les remarques particulières seront' 'indlouées

ntation 
à propos

I.- CODES PROFESSIONNELS MUNICIPAUX INDUSTRIELS & COMMERCI.AUX 

DE GERÇONS DE LILLE : ,
Institut Dénis'Diderot-, Boulevard- d’.Alsace LILLE

A l'excehSnedeScerthTDeffleniétahie aVec piôces >^ificativee 
hnNhvf? U dtalE cou-n (papetient-relieurs, employés de 

' sentet rpersoon re reouyerts suite des difficultés pré-
sennes .personn^l-matieres premieres-occupation des l^cnnc nar 1 ’ 

.. -ho-rite. allemande)- l’horaire eut normal. ' locaux pax 1 au-

q , .pins, malgré la suspension des Cours préparatoire 
Es l-LrtP’”Vu P^yngation de la scolarité prWafre 
ans, 1 horaire hebdomadaire es> passé de IJ7-h« à 1.62 h0

s devenus 
Jusque 14 
( + 5).



• Ji
le nombre, des élèves de 854 à 911 (-57 en *)
le nombre des auditeurs de 2.450 à 3*422 (972 en +4 *

par suite ^.de la creation des Cours Commerciaux ouverts en octobre 
191M arreté du 16 avril 194n) et de la réorganisation des cours 
ou Batiment.

Les séances ont lieu:
I.» pendant les heures de travail-: les .mardis, jeudis^ samedis 

de I4h Ip à I7h 15. ' ’
2*- en dehors des-heures de. travail: le dimanche de yh a 12h. Le 

prix de revient d’ un élève est d -, : 465frs 30.
Il était de 1rs: 56'3,50 en 1942.

. Résultats au C.A.iA - Présentés 75 (194-2: 77) 
Jleçus 50 .(19424.45)

, ^Ces result ts sont inférieurs aux résultats normaux par suite 
ou o.epart avant les examens du J.À.l. 'd’un certain nombre d’appren 
lis, de 5V année désignés pour’ a 1er travailler en Allemagne. Ce 
±ait_a ete signalé lors de la reunion de. la Commission locale nro- 
fes.ei.onn-lie de février 1945.

bre

5.~
par

En_Iy43 1. budget s ’ ét blit comme suit:
~ ~ repenses 342.729
- Rec ette s 342«729 ~ Etat ....... 55 • 000

Ville . I95.574
.Subventions
Taxi ....... 94.155

four Iy44, le budget prévisionnel, est- d-:
TLp<nses A ■> „ 412 , Oy / ( augmentation ■ : o-y » 508)

- Recettes ..... ....412.097 - Et t. .. , ,. 1X1,000
Ville-.,.2Xn u97

rs _ n , . Cubvent » . , .. 90.000
- ù augmentation des dépenses est due:à la création de cours-nouveaux^ français, ,2ème . et 3ème - 

dope ye^islotion) imposes par la nouvelle- réglementation des
• 2* industriels (arrêté du 17 décembre -I945)
le développement normal des cours commerciaux ouverts en octo 
1943'( arrêté du 16 avril ±942)
Accroissement des effectifs*
la hausse, des matières premières .
les frais des examens des C,A*P. 'du Centre de Lille supportés 
le budget des cours.

z La subvention demandée pour 1944 est de frs; IIOXXCX- 
Ç Kn 1943 - demandée 90*000 - accoid.ee: 55.000).

11 parait indispensable que iLdtat puisse ooubler s.- participa­
tion en raison de l'v effort important accompli par la Ville
C I93*>74.frs en 1943) et de 1?augmentation des dépenses résultant 
de l’application des décisions ministeriel)es( arrêtés du 13 avril 
[942 - 17 décembre 1943)

,ln outre , la dépense supplémentaire qui résultera de la révi~ 
sion et du rajustement des indemnités attribuées au Personnel des 
Cours professionnels — question 1 laquelle la Commission Locale Pro­
fess ionne 1.1. a a donné un avis favorable dans une réunion précédente, 
n’est pas comprise dans les prévisions 1944( évaluation: 65.000 frs)
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Là Commission dome unnvis favorable pour une demande de sub­
vention de 110c000 1rso

2»- COftd WOHL lONiilLb ^lUjJlClîRAIjX lf JEUllt 5 ELLLEu
< >|-«n l «■ ■ “ - 1 «"• - m—«-A.-».» ..y . Hf—A—■ , _. - - .... — . , ...  ,    _j;

Collège technique de jeunes, filles, 11 rue de Thionville LI1LE

La notice est régulièrement établie avec pièces ou états jus­
tificatifs.

. Le nombre des élèves, est de 713 ? il était de .158 l’année 
precedente -• augmentation: I55-

Le nombre. des auditrices esf.de 895- il était de 74? l’année 
précédente - augmentation ; 148

Les 'cours ont Lieu les lundis, mardis, mercredis, jeudis , ven­
dredis., ce l?h 30 à 19h 30 ■■■■ samedi de Iglg. 30 a 19h 30 - le diman­
che de 9h à I2h<

Ils assurent la préparation méthodique et complète aux Cf .LL 
commerciaux et de couturière, l’ingère, brodeuse., modiste, d’ensei­
gnement ménagera ...

la fréquentation est très furie,. Les résultats satisfaisants 
CLA^LL" I943 î presenf.s 5C

reçus 39.
En 1942 : présentés 33

reçus 40
Pour l’année I?43 les dépenses se sont élevées à 106.582 frs 70
Le prix de revient d’une élève étant de 148frs (I88frs l’année 

précédante)
Augmentation des dépenses en 1943 par-rapport à 1942; I1.678frs
La subvention demandée pour 1944 est de ©5*.0QQ frs •
Ceie dccoxd-e en ly+3 est de- 22rtfO frs’^t demandée-50» Ou U ) ■
L’augmentation de la subvention demandée est la conséquence 

de 1’.accroissement des dépenses dont certaines résultent de l’appli­
cation de décisions ministex relies

1942 - dépenses effectuées * « P 94,90 4.?0
1.943 - dépenses effectuées e 106,582.9Ô

prévues 120,600 • •
154+ - dépenses prevues r * 155 * 060

C auses :
I»- proposition 0. ' augmenté;ion des appointements de la secretaire.
2.- augmentation du nombre des reçues au C^A.lL et par suite des 

récompenses primes accordées
5.- Hausse des matières premières
4*- demande d’augm-ntation en instance des taux horaire( fixés en 

1931) des indemnités accordées au personnel des cours.
5»- Application de la nouvelle regle montât.msn des C,A-IL commerciaux 

( arrêté du 16 avril 1942) et . .
C.AP. indu,st_?^ls ot d f as aigrement ménager ( arreté dû 17 décem­
bre 1943)



a) sténo-dactylographie: rétablissement des a h. suppri­
mées depuis la guerre«,

b) création de nouveaux cours s
- Education professionnelle ................. y p
- Législation y h
- Marchandises . *..............................  I h
- Hygiène - Puériculture ........... ..*...., . ,6,* y h
- Enseignement ménager ....................,....... * . g h 1/2

La commission donne un avis favorable pour une subvention 
de 65.000 1rs*

COURS PROFESSIONNELS 
FEMININS - 4 rue des

D 5. L ’ JimaLBëa, -SÏÏÏD J C ATi LIBRES 
Eui s s e s LIT J E »

La demande est régulièrement établie avec pièces justifi­
catives, sauf celles^de dépenses réglées comptant. Les docu­
ments relatifs aux dépenses communes aux Cours et à l’Ecole 
Professionnelle ’’La^Ruche” et entre lesquelles une ventilation 
est faite, peuvent etre consultés au siège des cours»

Durant l’année scolaire 1942-1143 (1er Octobre 1942-15 
Juillet 1943) lys ucpenses ont été de 42*009 frs 30 soit en 
augmentation de frs: 1*855,70 sur l’année précédente.

Les cours sont toujours très variés :

Français. Mathématiques, Commerce-Comptabilité, Corresponcance 
commerciale, secrétariat, pteno-Dactylo, Anglais, Allemand, 
Coupe, Couture, Enseignement ménager, Modes.

Le^Nombre ces élèves est de 191 - il était de 201 1* année c.er- 
niere* Le prix de revient a’un élève est de Frs: 219,91* Il 
était de Frs: 179,29 1-année dernière*

Les résultats en 1943 sont:

C.A.F« Présentés 41 ( si en 1942)
Reçus *«.**••»«* 6 ^5 ( 2g en 19-12)

La subvention demandée en 1944 est de : 6^000 Frs
En 1943, subvention üemancée : . .........8*000 Frs

subvention accordée ; 6.000 Frs

La Commission donne un avis favorable pour une subvention 
de 6*000 Frs*

4.- COURS PROFESSIONNELS de L’UNION FRANÇAISE DE LA JEUNESSE 
19, rue des Poissonceaux TI T,T,F,

La notice est.régulièrement établis avec toute les pièces 
Justificatives, mais comme les années précédentes, les pièces 
comptables sunt classées par ordre de date* Une classification



i <• prenant les différents. articles ou Compte de Gestion et un 
bordereau recapitulatif certifie exact seraient plus utiles«

Le rapporteur demande que cette remarque soit transmise à 
•l’ILF.J, pour qu’il en soit tenu compte dans les années futu­
re s ■ ■ - • -

x Les cours sont très variés; Français, Arithmétique/. 
Alpebre ,• Correspondance commerciale, Comptabilité«

Anglais, Allemand, Espagnol, Italien« ■
Droit civil, commercial, Economie politique
Dessin géométrique, Architecture
Stenographie, Dactylographie
C oup c Dame s, Messieurs,
Broderie
Electricité industrielle

Le,nombre ces élèves est de 786* Il était de 1086 en 1941« 
Cette diminution est due au départ de nombreux jeunes ^ens 
appelés par le service obligatoire du Travail et à la suppres­
sion momentanée de certains cours par suite des restrictions 
apportées au chauffage et à 1’éclairage des locaux» Certains de 
ces cours reprendront d’ailleurs au printemps.

Budget : excédent des recettes en 1943 
Dépenses en 1943 - budget ordinaire 

budg e t extr aor bina ire

30*575,09 
19 A156,76 

0
Resultat au C*A*P* Présentés’8

Reçus
Csténo-dactylo’p„ I
Commis de compt;,^., I )

Subvention demandée en 1944 ; 40» 000 Fr s

Subvention accordée en 1943 ; 14.000 Frs ; ’
■ demandée â 34*000
(B»0a 14,000
B,B-, 20*000)

Après examen du budget de ces cours, la-Commission soulignant 
d’une part, l’excédent de recettes en 1943, g7autre part, le 
budget extraordinaire inexistant, donne un avis favorable, pour 
une subvention de 14*000 Frs*

Enfin elle se range à l’avis du rapporteur et décide c’attirer 
l’attention des organisateurs sur leur présentation des pièces 
comptables*

5 . « COURS J^RQFEÛSI0N1TELL PL.B œOHRRTF_q
S, rue Thiers« LILLE

^es cours créés le 6 Janvier 1943 sont placés sous la Di­
rection de M* A* RCGEAU, Boucher, 4 rue des Stations LILLE,

Ils fonctionnent 9 rue Thiers a Lille et dans 4 annexes non 
indiquées, du 1er Octobre au 15 Juillet ce chaoue année (-±0 
semaines)*
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le mercredi de 8 h. 30 à 16 h. 30.

L’enseignement comprend î

1 .- général : Orthographe^ Correspondance commerciale Arithmétique. 
Législation ouvrière, Comptabilité, Hygiène.

2 .- Education Physique.
3 .- Technique : technologie relative au métier.
4 .- travaux pratiques s abatage, découpe

Le nombre d’heures de cours par semaine est de 20 h.1.2 - ce­
lui des années d’études ou des sections différentes n’est pas indiqué.

Le nombre des élèves est de l?0. Prix de revient 730 Fr.
ue budget s’établit comme suit :

194p (dépenses......... 42.190,20 ( 2 relevés joints, aucune pièce 
(recettes......... 98 »616, -—- ( justificative .• n’est fournie .

1944 (recettes » = . » « = . . .130.000, — ^excédent 1943 « . . » . « » 16.423,80

(subvention d’Etat ... 13.000,—

Dépenses ........I3O.OOO,—
Ce budget prévisionnel des dépenses appelle les remarques sui­

vantes t
!•“ personnel -La rétribution est indiquée par cours (IgO Fr ensei­

gnement a ou par heure surveillance (100 Fr-)* Si ces taux sont 
les retributions horaires, comme il y a lieu de le croire, ils 
sont anormaux. ■■
La dépense prevue au personnel — 90.000 Fr - peut être réduite 
au 1/3 soit 30.000 Lu

2«*- Leg , b o,ur s e s ac c 0 r dé es aux é 1 èv e s - prévision 30.000 Fr ne peuvent 
etre considérées comme dépenses régulières des cours que si cer­
taines regies d’attribution fixées par le Comité Départemental 
de l’Enseignement Technique sont appliquées...

3»— ues cours ayant lieu un seul jour par- semaine, cette journée 
coûte 130.000 , nrr. . z n

~'ITÔ----  = (cours pour une seule spécialité) n’exi­

geant pas d’outillage'coûteux, ai matières premières.
D’autre part, si le nombre des élèyes reste voisin de 150, le prix 
de revient d’un élève sera de I3O.OÔO -, 

~—yq'Q’— = i.ouu Fr.
En résumé, les dépenses des cours peuvent être réduites de 

150.000 Fr a, 30.000 Fr. La subvention d’Etat demandée étant de 
13.000 Fr soit le l/q de la dépense, la Commission locale donne un 
üvis favorable pour une subvention de 13=000 Fr mais décide d.’attirer 
l’attention de l'organisme responsable des Cours de Boucherie sur 
ces différents points.

Ce- LA SOCIETE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DE LILLE ET ENVIRONS
8, boulevard Louis XIV - LILLE

1les cours professionnels et de Perfectionnement pour Employés 
de Commerce et de nanqûel ‘ 



Jua notice est régulièrement établie, les pièces justificati­
ves des dépenses sont tenues par M. 1’Econome de l’Ecole Nationale 
d’Arts et Métiers »

Les cours sont assidûment fréquentés. Le nombre des élèves est 
de 384 (g »321 - F. 63) » Il était de 401 l’an dernier.

Résultats des examens
C . A .P. » ç Q C 3 7 0O‘J0Oa«D0<ii 0 3» Présentés : 42 Cce Reçus î 26 Cce

Brevet professionnel ......
37 Bque 22 Bque

Presentes s 13 Cce Reçus s 8 Cce

Teneur de Livres SCF.......
2 Bque p ique

resentés ? 40 Reçus s 16
Diplôme: de comptable SCF .. Présentés s 11 Reçus : 3

147 77

Le budget prévisionnel 1044 est équilibré
- - par un excédent de recettes 1943 de .......
- par une subvention d'Etat . ............... .
- Recettes taxe d'apprentis sage .............

3-8'78,90 (total f 
30.000,-- (75=000 
41.121,10

En 1943, Réponses = 63=756,30
Subvention demandée en 1944 .......... 30.000,—

(Demandée en 1>43 : 38.000.,— Accordée : 5=000 + subvention complé­
mentaire du 3 Janvier 1J44 non encaissée).
na commission donne un avis favorable pour une subvention de .°

30.000 h.

II.- Cours de Perfectionnement de la. Métallurgie.-

Notice régulièrement établie.
Aes cours fermés en 1940, ont repris en Octobre 1942 a la sui­

te de la libération de certains locaux avec 339 éleves. En Octo­
bre I943 : 412 élèves.

L’assiduité est satisfaisante, compte tenu des difficultés 
ferroviaires le dimanche. En 1943, les résultats aux examens sont 
inférieurs aux previsions normales par suite du départ d'un certain 
nombre d’élèves de feme, 4ème et de 5ème année, désignés pour être 
envoyés en Allemagne.

0 . A. 1 « »•»O.«».»..»........«..... îrésentes . 36 Re çus s 13
Brevet Professions!

(Dessinateur ) ..... ........ Presentes . 3 Reçus ° 2
.ne budget prévisionnel 1944 s’élevant à 105=000 Fr est équilibré par 
~ ôes prévisions de recettes provenant de la taxe d’apprentissage 
de f0.000 Fr — 
- une demande de subvention d’Etat de 75 =.000 Fr
(En I943 - demandée 70.000 - accordée 40.000T
La Commission donne un avis favorable pour une subvention de ? 
75=000 Fr.

lil=“ Cours de Perfectionnement pour Experts-Comptables

La notice est régulièrement établie.
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Ces cours ouverts en Octobre 1941 et fonctionnant régulière- 

menu depuis cette date , répondent aux dispositions réglementant 
la profession, d'expert-comptable .

Le.nombre des élèves- -est- de-30 <• En 1942 :"36)
Résultats ' ■ •

Examen préliminaire d’Expert-Comptable ,breveté d’Etat (1945) 
présentés 7
reçus ........ . ., 3- ; ■ ■ ? :
Le budget prévisionnel 1944 est de : •

-Repenses .... . ... ..................... b .. . . . . . 25.600
-Recettes

Subventions taxe d’apprentissage ........   -10.600
Subvention Etat .....5 . ....... . ........ . 15.000

Subvention demandée en 1944 * ±5.000 frs ' ■
(En 1943 : demandée 22.000 - accordée 5«000 + subvention 
complémentaire accordée le 3 -Janvier 1944 et-non encaissée)

La Comission donne un avis f avoi able ’ nour une subvention de 
15.000 frs.

7 • ~ C0UR^DE>=P.h^^C;1 ION -. EmERf LES. L'-ONTRU^-ELECTRICIENS
É-È_L LlÊOTEÎdf ELECThö-IyECANiöjE ', -14 ."Bd L ou is™XIV "777 F JE

(provisoirement, institut de Physique) ’
ö __  °_ _ » __„ O __  O r: _ 9 3 i 0 ____ • ‘
P 0 * » D O O O > ■” «

"La notice est regulier er ent etacliemais les pièces justifi-- 
catives de dépenses se bernent à un bordereau non certifié dont 
le tonal est de 12.750' frs, 30

Es Biiecteur des cours fait remarquer que cette réduction des 
dépenses n’est qu'apparente car des travaux et achats engagés' n’ont 
pu eure réglés, avant la clôture de l’exercice en raison de la len­
teur des,-Livraisons due aux circonstances et à laquelle il a dû 
etre remédié notamment par- des emprunts en nature . En fait s les 
dépenses se maintiennent- aussi elevéés qu’auparavant en dépit des 
compressions entreprises en raison de la hausse constante des ma­
tières. premières . - -

. Ee nombre des sieves est de IpO, voisin de celui‘ d’avant guerre 
Jusqu’au 1er Levrier 1944, il a -été établi 164 fiches ddinscription

Resultats du concours de Récompenses de la Société Industriel­
le du Nord ? -

En 1'943 - 4 médailles de bronze ;
I mention honorable

FjuO budget prévisionnel I944 ost- équilibré par une demande dé 
subvention de 8.000 frs 6.680 frs II Je recettes au titre de la 
taxe d’apprentissage , et 9*969 frs provènant de l’excèdent de 
recettes 1943 . .

La subvention demandée en 1944-est de 8.000 Ers
Accordée en 1943 ; 8.000, 1rs
En raison de L’insuccès des demandes précédentes, il. n’est 

pas sollicité cette année j.e subvention extraordinaire.Une demande 
■spéciale sera faite au titre des do.....-, .ages de guerre .
La COx-..mission donne'-un avis favorable pour' une subvention de 8.000E1,
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8.- ÇOUKS_DE^PERFECTIONNEMENT DU CENTRE D’ETUDES
■ be'dxüwemëï^—  

■ ■ 13 Rue de Brigode,. LILLE.

La notice'est"régulièrement établie-, ■' ’ A
Les Dépenses non justifiées sont faites au comptant.
Le nombre des élèves ett de- 24 égal à. celui des auditeurs car 
l’horaire hebdomadaire est de deux heures.
le prix de revient d’un élève est -de -10? Ers (en 1942 il était 
de III Ers 10). .

Ré sujt a ts des examens ;
Les-élevés-doivent se présenter aux Brevets de Maître artisan 

et de compagnon preous par la loi du 10 Mars 1937 aussitôt eue 
ces examens auront été réglementés..

. Subvention demandée * !.. 000 Ers
Subvention accordée en 194.3-ç I.OGO Ers,

La Commission donne un avis favorable pour un e subvention de 
I.000 Ers.

ma Commission invite le- Service Municipal à transmettre ces dos­
siers a M, le Préfet du Nord pour le 28 Lévrier 1944,

II.~ COURS DE METRO de 1’Ecole_des BEAUX ARTS.
En.-vue de compléter la formation des élèves de l’Ecole des 

Beaax Arts (Sec lion Architecture) qui désirent devenir employés 
ou cnefs d’agence, l’Ordre des Architectes demande à 1’Administra­
tion Municipale la creation d’un cours de Métré qui aurait lieu à 
raison de 4 h. par semaine, et serait confié à un professeur de 
l’ücule des Beaux Arts rétribué suivant le barême'propre à cet 
etablissement.

■> xC Maire a émis un avis.- iavorable sous,. la réserve que l’Or­
dre- des Architectes où la Chambre: -Syndicale intéressée verse 
le montant de sa taxe d’apprentissage à 11 Enseignement Technique 
~;e . iql-9 ©t qu,e ces cours soient inclus dans-le cycle des cours 
•municipaux irefessionnels tout en étant organisés à l’Ecole des 
Beaux Arts. <■

consultée considérant 5 
à la Taxe d’apprentissage ne peuvent 

u.--— L-J subventions versées que si celles-ci sont attribuées â des■organismes de Cours d’A.pprentid 
ignés et habilités à recevoir ces

La Commission Locale Professionnelle
1.- que les assujettis à 1_. I„ 
obtenir des exonérations pour les 
c -n ' ■ ■

sage nommément^ de s ignés et habilités à recevoir ces subventions.
. 2.- que jusqu-à^ce jour-les Ecoles dos Beauq-Arts - sauf dans le 
cas précis OU, il s’agit de cours d’Art appliqué' -;,ne figurent 
pas parmi ces organismes,
3 .- que les churns su‘s-visé_s n’ont pas’pour but la formation de

, 3teyreur mais ont po^v objet de compléter les connaissances de
iuturs^employes, des cabinets d’architectes qui sont des élèves 
régulièrement^inscrits a l’Ecole des Beaux-Arts.
4 .-. que pour etrer- inclus dansle cycle des Co'urs professionnels 
manieipaux, j,es C-our-s sus-visés devraient en adopter et suivre 
ucutes les regies de 1 onetionnement 1 conditions d’âge et d'admis-
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sion des élèves, administration, sanction des études, rémunération 
du personnel.
5.- que la question posée lait partie du programme général ue la 
formation des apprentis et employés de toutes les professions du 
bâtiment.
Estime :
que la création de ce cours dans la forme où elle est présentée ne 
relève pas de sa compétence.
Emet le voeu :
que le problème général de la formation de la main-ci ’ oeuvre des 
professions du Bâtiment y compris les Métreurs et Conducteurs de 
travaux soit étudié et réalisé par les organismes intéressés (Ad­
ministration Municipale J C;L;P; Chambre Syndicale du Bâtiment 
Ordre des Architectesj etc;;;)

III.- DÉ1MDE DE SUrA;n-;TlON JjWICIPALIh-IjË .IA .GALERE ..SYNDIŒLE

La commission Locale Professionnelle appelée à donner son avis sur 
la demande..présentée par la Chambre Syndicale du Bâtiment d’augmen­
tation de la participation de la Ville aux Dépenses de fonctionne­
ment- des .Cours d’apprentissage organisés par la dite Chambre dans 
les locaux de l’institut Denis Diderot, déclare :
1 .- que l’organisation actuelle peut être conservée à la condition 
qu’elle soit définie et réglementée de façon très.précise par une 
convention passée entre la Ville, la Chambre Syndicale et le Lirec- 
teur du 'Collège .Technique — Institut .Denis Diderot.
Un projet de convention sera établi.
2 .- que le principe de la participation financière de la Ville admis 
depuis 1920 peut dans l’intérêt des cours d’apprentissage être mainte­
nue’ et, s’ il y a lieu, étendue à d’autres organisations qui devront 
satisfaire aux même obligations.
3 .- qu’elle ne croit pas possible que la Ville puisse récupérer 
par une. subvention de l’Etat une partie des sommes versées car cette 
dépense non réglée directement par la Ville ne peut être incorporée 
sous cette forme au budget des Cours Professionnels.
4 .- qu'il appartient à 1’Aduinistration Municipale de fixer le taux 
de la participation demandée mais suggère toutefois qu'il soit tenu 
compte pour cette détermination î

a) des dépenses régulières et dûment justifiées prises en charge 
par la Chambre Syndicale.
Les dépenses correspondantes des cours professionnels municipaux 
pourront être prises pour base de comparaison.
b) du montant des subventions au titre de la taxe d’apprentissage. 
versées à la Ville par les assujettis, membres de la chambre .syndi­
cale du Bâtiment.c) des résultats obtenus aux examens du C.A.P. par les apprentis 
des cours.
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Règlement général des~ÔéÂAp;> pour toutes lés professions autres 
que celles relevant du Commerce et du Travail de Bureau (Arrêté 
du 17 Décembre-' 1943 d

La Commission Locale Professionnelle de Lille après avoir pris 
connaissance de l’Arrêté du 17 Décembre 1943 portant le Règle­
ment général 'des' C ,A^ P « pour toutes les prof e'ssions’ autres que 
celles relevant du Commerce et du Travail'de Bureau, considérant

1.- .que les épreuves, déterminées par le règlement annexé (artol) 
comprenant - dés épreuves ’nouvelles non prévues- par.; le Règlement 
et les. programmés des' Ç\A>P» dans le département du ‘Lord approu­
vés par-le Comité Département al ' le 11 Janvier 1Q22 et appliqués 
depuis cette date -Conformément''à la loi du. 23-Juillet 1919,

- rédaction simple ' : ’■ "
- calcul
- hygièhe pratique et législation
--prévention des accidents» ■  '■

2 .- qu’eu vertu de l’art.» 2 ce règlement est applicable à tous 
les examens organisés en 1944. .• ; ■ -v
3 .- que. eus examens ne pourront avoir lieu dans des• conditions 
normales que- lorsque les programmes auront -été établis'pour les 
matières nouvelles', et que ces programmes auront'été régulière­
ment.- enseignés., -. .
4.1. ’que la date tardive à laquelle- ce règlement a été. connu des 
intéressés - 13 février .1944 - -ne permet pas en temps opportun -•

1 ’élaboration des. programmes et la création des cours supplémen 
faires --né-c essaie es < f . . -.- . . .......... - •<-
3 *- que les conditions-actuelles de fonctionnement des cours 
ne permèttent, pas 1* augmentation des horaires réduits par les 
alertes, les règles relatives à la défense passive, la consom­
mation d’électricité, cm-,» \ .. 1 . ’•

émet le voeu
1 .- que l’application de l’arrêté du 17 Décembre. 1°43 qoit re­
portée aux examens qui seront organisés en 1943»
2 .- que des programme s; -.précis soient, établis et communiqués aux 
centres de préparation aux C.A>P- dans des délais suffisants 
pour permettre l’application de la réforme
prie M* le' Maire de Lille", Président' de la Commission Locale 
Professionnelle de vouloir bien transmettre ce voeu à M„> le 
Préfet du Nord,- Président du Comité Département de l’Enseigne­
ment Technique , . ’ ■

2ème Voeu

La Commission Loc ele Prof essionnelle1 de Lille-‘après-avoir, pris 
connaissance ,;de- l’Arrêt-é -du 17 Décembre 194.3 portant -le'Règle­
ment général des C«A0P. pour toutes les professions autres que 
celles relevant du Commerce et du Travail de Bureau, considé­
rant : ■ . ' ,.
1»- que les épreuves déterminées par le .règlement annexé (artrl)



comprenne n't des épreuves nouvelles non prévues par le Réglement et 
les programmes des C»A.r;. dans le département du Nord approuvés 
par le Comité Départemental le 11 Janvier 1922 et appliqués depuis 
cette date conformément à la loi du 25 Juillet 1919.

- rédaction simple
- calcul
- hygiene pratique et législation
- prévention des accidents

2.~ qu’en vertu de l’art» 2 - ce réglement est applicable à tous 
les examens organisés en 1944,

demande à l’Administrâtion Municipale de la Ville de Lille de vou­
loir bien^dans le plus bref délai possible, inscrire au budget des 
Cours Professionnels Municipaux de garçons et filles, les crédits 
indispensables a la création des cours nouveaux;

français - calcul - hygiène pratique et puériculture - législation 
prévention des accidents »

nécessaires pour l’enseignement des matières nouvelles figurent 
parmi les épreuves déterminées par l’arrêté ministériel du 1?
Décembre 1945•

Des.propositions détaillées et motivées seront transmises a 1’Ad­
ministration Municipale par Madame la Directrice et IL le Direc­
teur des Cours ».

En raison de l’heure tardive, sur la proposition de M. MARIE la 
Commission decide de poursuivre l’étude des autres questions ins­
crites à l’ordre du jour lors de la prochaine séance qui est fixée 
au jeudi 9 Mars lp44 a 14 h. 50.

La séance est levée a 20 Heures»

Le Président ?
MARIE

Le Secrétaire ?
R , LALLAU


